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1.6	envisager la possibilité de faire des attributions additionnelles à titre primaire:
1.6.1	au service fixe par satellite (Terre vers espace et espace vers Terre) de 250 MHz dans la gamme comprise entre 10 GHz et 17 GHz dans la Région 1;
1.6.2	au service fixe par satellite (Terre vers espace) de 250 MHz dans la Région 2 et de 300 MHz dans la Région 3 dans la gamme 13-17 GHz;
et examiner les dispositions réglementaires relatives aux attributions actuelles au service fixe par satellite dans chaque gamme, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R, conformément aux Résolutions 151 (CMR-12) et 152 (CMR-12) respectivement;

Introduction
La présente proposition est conforme aux objectifs de la proposition soumise par plusieurs pays (Document 79) – intitulée «Propositions pour les travaux de la Conférence» – relative au point 1.6 de l'ordre du jour, et vise à apporter à ce document des éléments supplémentaires à examiner.
Des études ont été réalisées afin d'identifier des bandes de fréquences possibles en vue de faire une nouvelle attribution à titre primaire de 250 MHz au service fixe par satellite dans le sens de transmission Terre vers espace dans la Région 1 dans la gamme comprise entre 10 GHz et 17 GHz, et dans la gamme comprise entre 13 GHz et 17 GHz dans les Régions 2 et 3. Ces études ont pris en compte les aspects techniques, opérationnels et réglementaires relatifs à ces questions, conformément à la Résolution 151 (CMR-12) et à la Résolution 152 (CMR-12). Les résultats de ces études sont indiqués dans les documents suivants, en particulier dans leurs parties suivantes:
•	Rapport final de la RPC à la CMR-15:
–	sous-chapitre 4.1, partie 4.1/1.6.1, et suivantes, relative au point 1.6.1 de l'ordre du jour;
–	sous-chapitre 4.1, partie 4.1/1.6.2, et suivantes, relative au point 1.6.2 de l'ordre du jour;
•	Rapport UIT-R S.2365 (Document 4/112):
–	parties 10.2.3 et 10.3, pour ce qui concerne la bande 14,5-14,8 GHz;
–	parties 11.2.3 et 11.3 pour ce qui concerne la bande 14,8-15,35 GHz;
•	projet de nouveau rapport du Groupe de travail 4A UIT-R S.[R2R3.FSS] (document 4/115F):
–	parties 8.2.3 et 8.3, pour ce qui concerne la bande 14,5-14,8 GHz;
–	parties 9.2.3 et 9.3 pour ce qui concerne la bande 14,8-15,35 GHz.
En particulier:
1	Pour la bande 14,5-14,8 GHz
a)	Huit études ont été réalisées, et discutées au niveau de la RPC et du Groupe de travail 4A; il en a été tenu compte dans les rapports pertinents. Toutes montrent que les brouillages causés par le SFS (Terre vers espace) au SMA sont supérieurs au critère de protection, en fonction de la distance entre la station réceptrice du SMA et la station terrienne du SFS. Toutefois, les stations (d'aéronef et terrestre) du SMA sont, par définition, mobiles, ce qui rend impossible, en pratique, la mise en place d'une distance minimum de séparation par rapport à une station terrienne du SFS.
b)	Les études ont démontré les éléments suivants:
i)	Les systèmes du SMA ne peuvent être protégés que si les distances de séparation entre la station terrienne d'émission du SFS et la station d'aéronef du SMA sont comprises entre 400 et 575 km, pour une altitude de l'aéronef de 19 km, et entre 150 et 180 km pour une altitude de l'aéronef de 2,4 km, ce qui exclut de fait la possibilité du fonctionnement d'une station d'aéronef du SMA dans de telles zones.
ii)	Le fait d'imposer une limite minimum à la taille des antennes de stations terriennes du SFS n'a pas d'effet significatif sur la protection des stations d'aéronef du SMA.
iii)	Dans le cas d'une station d'aéronef du SMA fonctionnant à une altitude comprise entre 1 000 m et 20 000 m, la probabilité que le brouillage causé par une station terrienne du SFS soit supérieur au critère de protection applicable au SMA est comprise entre 24% et 32% lorsque cette station d'aéronef du SMA est exploitée à une distance de la station terrienne du SFS comprise entre 0 et 200 km. Les résultats de ce scénario ne dépendent pas de la position de la station terrestre du SMA.
iv)	Lorsque le critère de protection I/N est dépassé pour une station d'aéronef du SMA, il faut engager une procédure complète de rétablissement de la liaison, en d'autres termes l'aéronef doit atteindre une position située à l'extérieur de la zone de brouillage avant que la liaison soit rétablie. Selon la vitesse (jusqu'à 200 m/s) et l'altitude (entre 3 000 et 10 000 m) de l'aéronef, la procédure de rétablissement est susceptible de nécessiter une interruption de service pouvant durer jusqu'à plusieurs minutes.
v)	Concernant le point ci-dessus, l'implantation des stations terriennes du SFS fonctionnant dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 14,8-15,35 GHz conduirait à exclure des parties importantes de territoire (de l'ordre de plusieurs milliers de kilomètres carrés) des zones de surveillance aérienne couvertes par les missions utilisant les services SMA dans ces bandes, avec des incidences opérationnelles inacceptables pour ces services.
c)	La distance de coordination requise entre les SFS et les stations d'aéronef du SMA est de plus de 500 km. Il convient de noter que la mise en œuvre de la procédure de coordination est difficile compte tenu de la nature ubiquitaire des réseaux du SMA. En effet, l'élargissement typique de la zone d'exploitation d'un système du SMA peut atteindre des centaines de kilomètres et peut nécessiter un examen au cas par cas pour chaque vol, car il est très probable qu'un nombre important d'administrations soient impliquées dans un processus de coordination dont la durée n'est pas compatible avec les exigences opérationnelles du SMA.
d)	Par ailleurs, il est essentiel de bien comprendre que, même si une procédure de coordination est actuellement en place dans les Régions 2 et 3 pour la coordination entre les liaisons de connexion du SFS (Terre vers espace) et le SM/SMA, aucune station terrienne du SFS n'est actuellement notifiée dans cette bande et associée à une station spatiale opérationnelle du SFS fonctionnant dans cette bande; par conséquent il n'y a aucun élément prouvant que la situation de partage est réelle et actuellement mise en œuvre. Par ailleurs, dans le cas où des stations terriennes du SFS non notifiées sont exploitées dans le cadre de cette attribution, il n'y a pas de preuve que ces stations peuvent effectivement coexister concrètement avec le SMA sans imposer de contraintes opérationnelles excessives aux systèmes du SMA.
e)	Les résultats des études, ainsi que les considérations exposées ci-dessus, confirment l'impossibilité du partage entre le SFS auquel il est proposé de faire une nouvelle attribution, dans le sens Terre vers espace, et les systèmes existants du SMA.
2	Pour la bande 14,8-15,35 GHz
Les études aboutissent aux mêmes conclusions que concernant la bande 14,5-14,8 GHz. Cela confirme l'impossibilité du partage entre le SFS auquel il est proposé de faire une nouvelle attribution, dans le sens Terre vers espace, et les systèmes existants du SMA.
Proposition
Au vu des considérations ci-dessus, Autriche, Belgique, Danemark, Estonie (République d'), France, Italie, Lettonie (République de), Liechtenstein (Principauté de), Lituanie (République de), Pologne (République de), Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sont opposées à toute attribution additionnelle à titre primaire au service fixe par satellite dans le sens Terre vers espace dans les Régions 1, 2 et 3, dans la gamme de fréquences comprise entre 14,5 GHz et 15,35 GHz, en raison de brouillages importants susceptibles d'être causés aux services existants à l'échelle mondiale. Cette position est exprimée dans la proposition soumise par plusieurs pays visant à n'apporter aucune modification (NOC), dans le Document 79 de la CMR-15.
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